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AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. 
REDACTION NOUVELLE DES STATUTS.

Approuvée par arrêté royal du 18 septembre 1951.
L’an mil neuf cent cinquante et un, le deux août.
Par-devant M* Jean Damiens, notaire résidant à Bruxelles.
S'est tenue, à Bruxelles, au siège administratif, 148, rue Royale, 

l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société 
congolaise par actions à responsabilité limitée < Société générale 
de Cultures », ayant son siège social à Nya-Lukemba (Congo belge), 
constituée par acte de M* Alphonse Cois, notaire à Anvers, le vingt 
décembre mil neuf cent vingt-sept, publié à l’annexe du Moniteur 
belge du dix-sept février mil neuf cent vingt-huit, n° 1737, et au 
Bulletin officiel du Congo belge du quinze février mil neuf cent 
vingt-huit, et dont les statuts ont été modifiés suivant actes reçus 
par M” Jules Boone, notaire à Turnhout, le vingt-neuf octobre mil 
neuf cent vingt-neuf; par M* Antoine Versteylen, notaire à Turn­
hout, le vingt-huit janvier.mil neuf cent trente et un; par M“ Hubert 
Scheyven, notaire à Bruxelles, le dix-sept mai mil neuf cent trente- 
trois, et par le notaire Damiens, soussigné, le vingt-deux septembre 
mil neuf cent quarante-huit, publiés respectivement aux annexes du 
Moniteur belge du vingt décembre mil neuf cent vingt-neuf, 
n° 18929; des trente/trente et un mars mil neuf cent trente et un, 
n° 3444; du vingt juillet mil neuf cent trente-trois, n° 10551, et du 
douze décembre mil neuf cent quarante-huit, n° 23135, et aux 
annexes du Bulletin officiel du Congo belge des quinze janvier mil 
neuf cent trente, quinze avril mil neuf cent trente et un, quinze août 
mil neuf cent trente-trois et quinze janvier mil neuf cent quarante- 
neuf.

Là dite société a été autorisé ainsi que les modifications à ses 
statuts par arrêtés royaux en dates des premier février mil neuf 
cent vingt-huit, cinq décembre mil neuf cent vingt-neuf, onze mars 
mil neuf cent trente et un, vingt-neuf juin mil neuf cent trente-trois 
et vingt-neuf novembre mil neuf cent quarante-huit.

janvier.mil
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Sont présents ou représentés, les actionnaires ci-après, possédant, 
d'après renseignements fournis, le nombre de titres suivant :

1. M. John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, demeurant
à Bruxelles, avenue de la Clairière, n* 7, possédant six cent 
quarante-six parts sociales................................   646

2. M. Albert Speeckaert, industriel, demeurant à Ixelles.
17, rue du Magistrat, possédant vingt parts sociales ____ 20

3. M. Marcel Dupret, ingénieur, demeurant à Ucde, 
98, avenue de l’Observatoire, possédant mille sept cent
treize parta sociales.............................................. >...•............; 1,713

4. M. Xavier Dierckx, planteur, demeurant à Coster- 
mansville, Kivu (Congo belge), possédant trois mille six
cent nonante-sept parts sociales .............................. .. 3,697

5. M. Fernand Dierckx, notaire, demeurant à Turnhout, 
7, rue de l'Hôpital. possédant six cent cinquante-trois
parts sociales..................................r................................ 653

6. M. Paul Ectors, notaire, demeurant à Bruxelles, rue
Joseph il, n* 26, possédant trois cents parts sociales ..... 300

7. M. Etienne Raemdonck van Megrode, agent de change,
demeurant à Bruxelles, 49, square Ambiorix, possédant 
cinquante parts sociales......................................  50

8. M. Georges-Patrick Speeckaert, docteur en droit,
demeurant à Boitsfort, 88, boulevard du Souverain, possé­
dant deux cents parts sociales..............................u....... 200

9. M. Eugène Ryckaert, administrateur de sociétés,
demeurant à Bruxelles, rue des Pierres, n* 1, possédant 
quarante parts sociales ............. <.............. .> 40

10. La société anonyme de droit néerlandais « Pasir 
Pogor Cultuur Maatschappij Louisiana », ayant son siège 
social à Breda (Hollande), possédant cinq mille sept cent
huit parts sociales .................. ....................... ✓...................... 5,708

11. La société en nom collectif Mutuelle financière
M. Dupret et Compagnie, ayant son siège 148, rue Royale, 
à Bruxelles, possédant quatre mille quatre cent nonante- 
six parts sociales ................................ ..................... ........ 4,496,

12 La société anonyme Société financière Josse Allard,
ayant son siège social à Bruxelles. 6-8, rue Guimard, pos­
sédant treize cent quatorze parts sociales.............. .. 1,314

13 Le baron Robert Qendebien, administrateur de
sociétés, demeurant à Bruxelles, 6, rue de la Science, pos­
sédant douze cent dix-neuf parts sociales.......... .. ....' 1,219

14. Mme Germaine Haffner veuve de M lean Ectors, 
sans profession, et M. Max Ectors, sans profession, demeu­
rant ensemble à Louvain, 175, avenue des Alliés, possé-
dans six cent nonante-deux parts sociales.............. ’........... 692

15. La Compagnie belge d’Assurances « L’Etoi'e »,
société anonyme, ayant son siège à Bruxelles. 21. rue des 
Chartreux, possédant cinq cent trente parts sociales..........  53T
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16. M. Robert Dupret, administrateur de sociétés, demeu­
rant à Uccle, 104, avenue de l’Observatoire, possédant
cinq cents parts sociales......................................   500

17. M. Jean Delori, industriel, demeurant à Gand, Cou­
pure, n° 7, possédant trois cent septante-neuf parts sociales 379

18 M. Robert Brasseur, industriel, demeurant à Gand,
Coupure, n" 60, possédant trois cent soixante-sept parts 
sociales . ............................       357

19. M. Robert Bonnevie, fonctionnaire, demeurant à Lus-
tin- sur-Meuse, possédant trois cents parts sociales..........  300

20. Le baron Emile-Jean Braun, industriel, demeurant à
Melle-lez-Gand, château Runenborg, possédant deux cent 
vingt-deux parts sociales .................... /.........................  222

21. M. Léon Speeckaert, employé, demeurant à Ixelles,
17, rue du Magistrat, possédant deux cents parts sociales. 200

22. Mlle Thérèse Speeckaert, sans profession, demeurant
à Ixelles, 17, rue du Magistrat, possédant deux cents parts 
sociales ............................................ 200

23. M. Philippe Speeckaert, ingénieur-technicien, demeu­
rant à Ixelles, 17, rue du Magistrat, possédant deux cents 
parts sociales ..................................... 200

24. M. Charles Frey, propriétaire, demeurant 42, rue 
Pasquier, à Paris (VIIIe), (France), possédant deux cents
parts sociales............................................................................ 200

25 L’Assurance Hippique belge, société anonyme, ayant
son siège 21, rue des Chartreux, à Bruxelles, possédant 
deux cents parts sociales ............................. 200

26. M. Raymond Mathieu, statuaire, demeurant à Jette,
rue F. Allard, n" 6, possédant cinq parts sociales..............  5

27. Mme Marie-Louise Dupret, veuve de M. Henri Vaes,
sa'"s profession, demeurant Val-au-Bois, sous Crainhem, 
possédant sept cents parts sociales..................................... 700

28. M. Jean Speeckaert, secrétaire de sociétés, demeurant
à Etterbeek, boulevard Saint-Michel, n° 53, possédant deux
cents parts sociales......................................................  200

Ensemble : vingt-quatre mille neuf cent cinquante et une ---------
parts sociales .•........... 24,951

I Les comparants prénommés sous les n°* 6, 7, 9, 10, 11, 12, 13, 
14, 15, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 27 et 28, ici représentés 
en vertu de leurs procurations ci-annexées, qui seront enregistrées 
avec les présentes, savoir :

Les comparants sous les n°* 6, 13 et 14, par M. John Nieuwen­
huys, comparant sous le n" 1.

Les comparants sous les n°“ 7, 9 et 12, par M. Robert Dupret, 
comparant sous le n° 16.

Les comparants sous les n°* 10, 21, 22 et 23, par M. Albert 
Speeckaert, comparant sous le n° 2.

Les comparants sous lés n°” 11, 15, 17, 18, 19, 20, 24, 25 et 27, 
par M. Marcel Dupret, comparant sous le n° 3.
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Le comparant sous le n“ 28, par M. Georges Speeckaert, com­
parant sous le n* 8.

Le séance est ouverte à onze heures, sous la présidence de 
M. John Nieuwenhuys, précité, président du conseil d’administra­
tion

Est nomme secrétaire, M. Robert Dupret, préqualifié, qui accepte.
Sont nommés scrutateurs, MM. Raymond Mathieu et Georges 

Speeckaert, précités, qui acceptent.
M. le président expose :
I. Que la presente assemblée a été convoquée à ces jour, heure 

et endroit par avis insérés, cette année, dans les journaux sui­
vants :

Le Bulletin officiel du Congo belge, datée du quinze juillet mil 
neuf cent cinquante et un.

Et le Moniteur belge, daté des seize/dix-sept juillet mil neuf cent 
cinquante et un.

Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau.
« II. Que l’ordre du jour porte :

1" Augmentation du capital social, pour le porter de ónze millions 
deux cent cinquante mille francs à dix-huit millions de francs, par 
incorporation à due concurrence de réserves au capital sans modi­
fication de la représentation de ce dernier.

2" Rédaction nouvelle des statuts, notamment pour les mettre 
en concordance avec les décisions prisés, les prescriptions légales 
ou administratives et le bon foctionnement des organes sociaux, 
povr réserver aux actionnaires la souscription par préférence des 
titres qui seraient émis contre espèces, porter le premier dividende 
a vingt francs brut, changer la date de l’assemblée annuelle et 
dispenser en cas de force majeure des formalités au Congo belge 
on en Belgique.

III. Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires 
présents et représentés se sont conformés aux statuts sociaux et 
que chaque part sociale, saui réduction légale ou statutaire, donne 
droit à une voix.

IV. Que la présente assemblée réunissant vingt-quat'e mille neuf 
cent cinquante et une parts sociales sur les quarante-cinq mille1 
existantes, soit plus de la moitié, el'e est apte à statuer sur tous les 
objets figurant à son orrdre du jour.

Cet exposé est reconnu exact par l’assemblée.
L'assemblée après délibération décide successivement :

Première résolution.

D'augmenter le capital social de onze millions deux cent cinquante 
mille francs à dix-huit millions de francs en y mcorporant la reserve 
indisponible figurant au bilan pour trois millions cinq cent mille 
francs et une somme de trois millions deux cent cinquante mille 
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francs à prélever sur la réserve de réévaluation sans que la 
représentation du capital ainsi portée à dix-huit millions de francs 
soit modifiée.

Cette décision est adoptéé à l’unanimité.

Deuxième résolution.

Dé rédiger désormais les statuts sociaux comme suit : 

Statuts coordonnés.

Chapitre 1". — Dénomination, siège, durée, objet.

Art. 1". 11 est constitué une société congolaise par nctiono à res- 
Oponeablité limitée sous la dénomination de « Société générale de 

Cultures », S. G. C.
EU» tet conEtituév cette ‘e ^ég'me de la législation on vigiieitr

dawo la colonie-du Congo belge.
Art. 2. Le siège social est à iSya Lukcmba; le oiège administratif 

eut fiaé à Bruxelles, ce terme comprenant toutes- les. communes de 
('agglomération bruxelloise. do-x roU'JtAAe-É

oiège soeial peut être transféré en tout^ autre localité -du «JvtcWi 
Congo belge et du Ruanda Urundt et le ?iégt' ’trlntinislMlif en toute 
autre ville en Belgique ou môme au Congo belge,, par,-simple rdéci- t. £ 
sion du conseil d’administration.^^**-

La société peut établir*ffar *CTmjy^ àfetrîgtb iFtl o n6»iT<rfónYï^^~
tsetiofi d’autres sièges d’opérations, succursales, magasins, agences
et dépôts partout où elle le trouvera utile.

Tout changement dugiège socml—en du stèg£--fldministrgjif-senL- 
pub\ié^»t(xannexe^d(ÎDUll^fHt^Sfficielo)i^àÜDUlietin-iitlmnistrliuf (
du'Congo belgefet au NMuteiir belge' y cLmJ-uo. cL

cl  -tk «boMih
Art. 3. I-Q durée de la société primitivement fixée à trente ans o-'uoi c«jg 

à compter de l’arreté royal d’autorisation (premier février mil neuf r
tient vingt-huit) du vingt décembre mil neuf cent vingt-oept a été pkêA f) 
prorogée pour un nouveau terme de trente- années à ■ compter du 1 
vingt-deux septembre mil neuf cent quarante-huit.

k La société peut être prorogée successivement ou dissoute anti- 
'cipativement et en sac de prorogation- oouo réserve d’autorioation 
par-arrêté royal.

Elle peut prendre des engagements pour un terme excédant cette 
durée.

Art. 4. La société a pour objet toutes opérations commerciales, 
agricoles, pastorales, forestières, industrielles; immobilières, finan­
cières, maritimes et minières dans les limites les plus étendues, tant 
en Afrique, et spécialement au Congo belge, qii’-à l’étrangar.^^jf^

Elle pourra notamment acquérir toutes concessions ou propriétés, ’ . Q 
les exploiter ou mettre en valeur.
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La société pourra s’intéresser par voie de cession, apport, 

souscription, participation financière, achat, échange ou souscription 
d'actions ou obligations ou de toute autre manière, dans toutes les 
sociétés ou entreprises dont l'objet se rattache directement ou indi­
rectement a son objet social ou qui sont de nature à favoris* 
ou développer son activité sociale. Elle pourra même se fusionnek

■ avec elles. . • * ■
nnnnrfc

social est fixé à quarante 
‘«aillons de francs. Il «et re résenté _ 
oEn.’ÏÎÎÏUi?** J1111- «ooi«les 4
’ sans désignation de valeur noainalo. W 
^représentatives chacune d’un quatre- 
•▼ingt millième de l’avoir social.
H neuf cent vingt-huit), que ie capita» — r .
■ trois millions de francs, représenté par trois mille actions de caoital 

dr mille francs chacune; qu’il fut créé en outre trois mi?e parts de 
fondateur sans désignation de valeur; que M. Xaviei Dierekx lit a 
U société un apport autre qu'en numéraire, laque! fut .rému 1ère au 
moyen de- trois, cents actions de capital entièrement libé'étx.Ct de 
huit cent quarante parts de fondateur; que les actions de-capital 
restantes furent souscrites en espèces par les Compaiants et que les 
parts de fondateur restantes furent attribuées à ces derniers dans 
la proportion de quatre parts de fondateur pour cino_ecuons de 
capital souscrites contre numéraire.

Suivant procès-verbal d'assemblée générale extra&rr'üivre des 
actionnaires de la société dressé par M* Boone, notaire à Turnhout, 
k vingt-neuf octobre mil neuf cent vingt-neuf (Moniteur bage du 
vingt décembre mil neuf cent vingt-neuf, n* 18929, Bulletin o^ic-ei 
<!u Congo belge du quinze février mil neuf cent trente). :es troÿ 
mille actions de capital et les trois mille parts de fonda*'*»»! crée» 
à la constitution furent échangées contre six mille sept etift rfi>— 
quante parts sociales sans désignation de valeur, les nremièicfe 
titre pour titre, les secondes dans la proportion de qua»re part», ce__
fondateur pour cinq parts sociales, et le capital fut porté oe-t o3M 
millions à sis millions de francs^ par la création et-la «?n« .riohonWr 
de trois mille parts sociales sans désignation de valeur n 'uvel>««, 
émises à mille francs l'une, jouissance premier janviei mil neuf cent 
trente.

Suivant procès-verbal d'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la société dressé par AV Antoine Versteylen, nota re 
à Turnhout, le vingt-huit janvier mil neuf cent trente e» >t». (Mon:- i 
leur belge des trente/trente et un mars mil neuf cent fr.?nte et '>r, a 
n" 3444, Bulletin .officiel du_Cpngo belge du quinze avri' mil neuf 
cent trente et un), le capital de la société fut porté de six mibniià. . .. 
à huit millions huit cent quatre-vingt mille francs, par ’a »réad«ç 
de quatre mille huit cents parts sociales sans désignation de vu'eJr

Suivant acte du vingt et un juin mi neitare 
Bsoix< nte, le Conseil d’Administration & 
'jplacer la société sous le régime de so lé -mo 
meriiales belges»

8(85^ ”P*r décision de l’assemblée géné­
rale du sept novembre œil neuf cent
cinquante-sept, le capital social a 
été porté do vingt-quatre millions 
à quaranto-millions de francs, savoir : 

01 à concurrence de six aillions de francs 
par incorporation de réserves, sans 
création de titres nouveaux, et Â con­
currence de dix millions de francs par 
la création et l’émission de vingt mille 
parts sociales nouvelles qui furent at­
tribuées entièrement libérées contre 
l’apport de dix mille six cent soixante- 
sept actions entièrement libérées do la 
société congolaise par actions à res­
ponsabilité limitée "Compagnie de 11- 
benge" à Motenge-Borna (Congo Belge) et 
deux mille actions entièrement libérées 

" de la société anonyme "Banque Commer- 
! oialo de Bruxelles", à Bruxelles • y-v

rjffiy" 234O9ÖIS).

pÆ décision de l’assembée générale extra- 
0Kinaire du quatre mars mil neuf cent cin— 
^rante^deux (acte de Mr Jean Damiens, no­
taire résidant à Bruxelles), le capital 
social a été porté de dix-huit millions de 
francs^par la création de quinze mille parts 
sociales nouvelles sans désignation de va­
leur nominale, émises au prix de quatre cent 
vingt francs l’une, toutes souscrites et 
intégralement libérées en espèces au moment 
de leur souscription«+/
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Le conseil d’administration pourra en outre, après Une somma-, 
tion de paiement restée sans effet dans la huitaine de sa date, prf> 
noncer !a déchéance de l’actionnaire et faire vendre à la Rvirse de 
Bruxelles ou d’Anvers, par le ministère d'un agent de changé, les 
parts sociales appartenant à l'actionnaire défaillant. Le pnx à 
provenir de cette vente appartiendra à la société jusqu’à concurrence 
de la somme qui lui est due du chef de versements aope'-és. de 
l’intérêt et des frais occasionnés.

L'excédent, s’il y en a, sera remis à l’actionnaire détaillant, s’il 
«.’est pas d'autre chef débiteur de la société.

Si le produit de la vente n’est pas suffisant pour couvrir les 
obligations de l'actionnaire en défaut, celui-ci sera tenu envers la 
société pour tout le surplus. I

Art. 8. Les actionnaires pourront toujours libérer anticmativement 
leurs parts sociales aux conditions a déterminer par le conseil 
d’administration.

Les intérêts à payer sur ces versements anticipés seront portés 
aux frais généraux.

Art. 9. Le capital social ne pourra être augmenté ou réduit que 
par décision de l’assemblée générale des actionnaires adél berant 
dans les conditions requises pour les modifications aux statuts, ainsi 
qu’il sera déterminé ci-après à l’article quarante-quatre et mova».- 
aant autorisation par arrêté royal.

En cas d’augmentation du capital par la création de parts sociales 
nouvelles, le conseil déterminera les conditions et le mode a émission.

Art. 10. Lors de toute augmentation du capital par émission de 
parts sociales nouvelles contre numéraire, les actionnaires encens 
jouiront d'un droit de préférence irréductible à la souscription des 
dites parts nouvelles, dans la proportion des parts détenues par 
eux. Les .parts qui .ns wuraiunt-pau uouscrites en vertu -le ec drJf 
irréductible Uur seropt offerten par préférence à titre rt'Hneiibie A 
• Le conseil d'administration détermine les conditions et délau* 

d’exercice de ce» droite de préférence: il pourra toujours passer 
avec tous tiers toutes conventions destinées à assurer ou garantir 
la souscription de tout ou partie des parts nouvelles à émettre. |

Art. il. Lorsque l’assemblée générale est appelé à se prononcer 
sur une réduction du capital social, les convocations indiqueront 
la manière dont la réduction proposée sera opérée.

Si la réduction doit se faire par un remboursement aux action­
naires, ce remboursement ne peut être effectué que six mois après 
la publication de la décision à l'annexe du Moniteur belge cUm, 
le Bulletin offieiei du Congo belge.

Art. 12. Les parts sociales sont nominatives jusqu’à 'eur entière 
libération.

Il est tenu un registre des parts sociales nominatives.

— 9 —

La propriété de la part sociale nominative s’établ't par une 
inscription sur ce registre. Ce legistie seia cuiislilué par lus msc’îp1- 
tiono faitoo au choix de-l'actionnaire noit au siège soeial, soit au 
siège administratif.

Des certificats constatant ces inscriptions, signés par deux admi­
nistrateurs, sont délivrés aux actionnaires. La cession de la part 
sociale nominative s’opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre des parts sociales, datée et signée par le cédant et 
le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs.

Tout cessionnaire de parts sociales non entièrement libérées doit, 
au préalable, être agréé par le conseil d’administration, sans qi:» 
celui-ci ait à donner les motifs d’un refus éventuel.

Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été*, 
opérés ne peuvent être transférés que si les cessionnaires péala-l 
blement agréés ainsi, effectuent ces versements au moment dJ 
transfert.

Lee cessions de porto sociales ne sont valables qu’après quel 
l’a r «été royal autorisant la création de ces paits sociales aura"étéR

Art. 13. Les parts sociales entièrement libérées sont au porteur 
ou nominatives au choix de l’actionnaire, qui supportera les frais 
de conversion. Les titres attribués en rémunération d’apports ne 
consistant pas en numéraire sont soumis aux prescriptions des 
articles quarante-sept, quarante huit et cinquante des lois belges 
coordonnées 'sur les sociétés commerciales.

Les titres au porteur sont extraits d’un registre à souche et 
numérotés.

Ils sont établis conformément à la loi.
La cession de ces titres s’opère par simple tradition.

Art 14. Les parts sociales sont indivisibles.
La société né reconnaît qu’un seul propriétaire par titre et en 

cas de mutation par décès ou autrement et chaque fois que plu­
sieurs prétendent à la propriété de droits afférents à un même titre, 
elle a le droit de suspendre l’exercice des droits y afférents jus­
qu’à ce qu’une seule personne ait été désignée comme étant, à son 
égard, propriétaire du titre.

(1 en sera de même si le titre, est donné en gage, le propriétaire 
et le créancier gagiste devant s’entendre pour désigner un repré­
sentant .unique.

Art. 15. Les actionnaires ne sont responsables que du montant 
de leur souscription.

1 a possession d’un titre emporte adhésion aux statuts sociaux 
et aux décisions de l’assemblée générale régulièrement prises.

Art. 16. Les droits et obligations attachés à un titre le suivent 
dans quelques mains qu’il passe.
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Les héritiers, ayants droit, ayants cause ou créanciers d’ur 
actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provo­
quer l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, 
en demander le partage, la licitation ou l'inventaire judiciaire, 
ni s'immiscer dans l’administration de la société.

lis doivent, pour l’exercice de leurs droits, s'en rapporter aux 
inventaires sociaux et aux délibérations de l’assemblée générale.

Chapitre III. — Administration, suveillance.

Art. 17. La société est administrée par un conseil composé de 
trois membres au moins, nommés par l'assemblée générale des 
actionnaires et toujours révocables par elle.
Iai terme de leur mandat ne peut excéder six ans.
L ordre de sortie déterminé par le sort pour la première fois, 

sera réglé de telle façon que par la sortie annuelle ou biennale de 
un ou de plusieurs administrateurs, le mandat d'aucun d’eux ne 
dépasse pas six ans.

Les administrateurs sortants sont rééligibles.

Art. 18. En cas de vacance d’une place d’administrateur, tes 
administrateurs restants et les commissaires réunis en conseil 
général ont le droit d’y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, 
rassemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l’élec- 
tioi. définitive.

L administrateur nommé en remplacement d’un autre, dont le 
mandat n'est pas expiré, achève le terme de celui-ci.

Art 19. Le conseil d'administration choisit parmi ses membres 
un président.

En cas d’empêchement de celui-ci, un administrateur est désigné 
pour le remplacer.

Art. 20. Le conseil d’administration se réunit sur la convocation 
du président ou de l’administrateur délégué, aussi souvent que 
l’intérêt de la société l’exige.

Il doit être convoqué à la demande de deux administrateurs ou 
de l’administrateur délégué. * . » y .

Les réunions se tiennent au siège administratif ou au local indi­
qué dans les convocations.

Art. 21. Le conseil ne peut délibérer que si la majorité de ses 
membres est présente.

—administrateurs—empêchés—peuvent donner—leur vote par 
éc-ftt ou mênie par télégramme.

peuvèïft\ également donner pouvoir de les représenter aux 
^••'’"délibérations et de voter en leur nom à un autre membre du con­

seil. sans que celui-ci puisse être ainsi mandataire de plus d’un 
fc£S collègues.
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Dans l’un comme dans l’autre cas, l’administrateur empêché sera 
réputé présent.

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix; en cas 
de partage, la voix du président est prépondérante.

Art. 22. L’administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la 
société dans une opération soumise à l’approbation du conseil 
d'administration, est tenu d'en prévenir le conseil et de faire men­
tionner cette déclaration au procès-verbal de la séance. Il ne peut 
prendre part à cette délibération.

Il est spécialement rendu compte à la première assemblée géné­
rale, avant tout vote sur d’autres résolutions, des opérations dans 
lesquelles un des administrateurs aurait eu un intérêt opposé à celui 
de la société.

Art. 23. Les délibérations du conseil d’administration sont consta­
tées par des procès-verbaux meerits dans-un registre spécial, ■ tenu 
au siège administratif,--et signés par la majorité des membres qui 
ont pris part aux délibérations, le président signant, en outre, au 
nom des administrateurs ayant voté par lettre ou télégramme et les 
mandataires au nom de leur mandant.

Si un membre refuse de signer le procès-verbal, celui-ci en fera 
mention et indiquera également les motifs du refus.

Les copies ou extraits des procès-verbaux sont valablement 
délivrés et signés par le président du conseil ou par deux adminis­
trateurs.

Art. 24, Le conseil d’administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour l’administration, la gestion et la disposition des 
affaires de la société.

Il peut décider de sa seule autorité toutes les opérations qui 
rentrent, aux termes de l’article trois ci-avant, dans l’objet social 
et qui ne sont pas Spécialement réservés par la loi où par les pré­
sents statuts à l’assemblée générale des actionnaires.

11 peut faire et passer tous contrats et marchés; acheter, vendre, 
échanger, exploiter, prendre ou donner en location tous biens 
meubles et immeubles; consentir et accepter tous baux, avec ou 
sans promesse de vente; contracter tous emprunts; consentir toutes 
garanties et toutes affectations, même hypothécaires; stipuler la voie 
parée; consentir tous prêts et ouvertures de crédit, en fixer les 
conditions et le mode de remboursement; accepter toutes hypo­
thèques et autres garanties; donner mainlevée de tous comman­
dements, oppositions, saisies et transcriptions quelconques, ainsi 
que de toutes inscriptions privilégiées et hypothécaires, d’office ou 
autres; renoncer à tous privilèges, droits d’hypothèques et actions 
résolutoires et à tous droits réels quelconques; dispenser le 
conservateur des hypothèques de prendre inscription d’office, le 
tout avant comme après paiement; déterminer l’emploi des fonds 
disponibles et des réserves; traiter, transiger et compromettre sur



proposition du Conseil d’Administration, 
^^Wlemblée générale pourra conférer à d’anciens 
administrateurs le titre honorifique de leurs 
fonctions» Les administrateurs honoraires
pourront être invités à assister aux séances 
du Cénseil H
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tous intérêts sociaux; nommer et révoquer tous agents et employés, 
déterminer leurs attributions, leurs traitements fixes ou proportion­
nels et, éventuellement, leurs cautionnements.

L’énumération qui précède est énonciative et non limitative.

Art. 25. Le conseil d’administration pourra conférer a un ou 
plusieurs de ses membres le titre d'administrateur délégué >u 
d’administrateur-directeur. Il déterminera leurs pouvoirs et leurs 
émoluments, fixes ou proportionnels.

Le conseil d’administration pourra aussi nommer un ou plusieurs 
directeurs et/ou sous-directeurs et/ou secrétaires et/ou fondés Je 
pouvoirs. Il réglera leurs attributions, leurs conditions d’engagement 
et leur rémunération, fixe et/ou proportionnelle.

Il pourra encore déléguer des pouvoirs, par procuration générale 
ou spéciale, authentique ou sous seing privé, à un mandataire, 
actionnaire ou non.

Le conseil peut choisi r^hors son sein un comité de direction. Il 
en déterminera les pouvoirs.

Art. 26. Le conseil d’administration pourra également désigner 
spécialement soit un de ses administrateurs, soit un directeur, soit 

rs û I toute autre personne, associée ou non, pour représenter la société 
en Belgique^l-nt Ivf ou en pays étranger.

' L8 délégué sera chargé, sous la direction et le contrôle du conseil 
d’administration, de représenter les intérêts de la société auprès des 
autorités et d’exécuter toutes les décisions du conseil d adminis­
tration dont l’effet doit se produire dans le ou les pays où il est 
délégué.

Il sera muni d’une procuration ou délégation constatant qu’il est 
l’agent responsable de la société dans ces pays.

Art. 27. Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défen­
dant, sont suivies au nom de la société par le conseil d’adminis­
tration, poursuites et diligences, soit de l’administrateur délégué, soit 
de l’administrateur-directeur, soit de deux administrateurs, soit enfin 
de son directeur en Afrique ou encore d’un mandataire spécialement 
délégué à cette fin.

Dans tous les pays étrangers où la société a un représentant 
officiel, les actions sont poursuivies par ou contre celui-ci.

Art. 28. Tous les actes qui engagent la société, y compris les 
actes de vente et d’échange d’immeubles, de constitution d’hypo­
thèque, de constitution de société civile et commerciale, de main­
levée, avec ou sans paiement, de renonciation à tous droits réels et 
actions résolutoires, ainsi que les procurations relatives à ces actes, 
sont valablement signés, sauf délégation spéciale soit par deux 
administrateurs, soit par un administrateur et un fondé de pouvoirs; 
les administrateurs signant au nom de la société n’auront pas a 
justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers ni vis-à-vis des conser­
vateurs des hypothèques.

— 13 —

Les actes de la gestion journalière sont signés par l’administrateur 
à ce délégué ou par un agent mandaté à cette fin.

Par décision du conseil d’administration, la signature sociale peut 
être déléguée pour les opérations en Afrique à un ou plusieurs 
agents, agissant individuellement ou collectivement, dans les limites 
et sous les réserves que le conseil d’administration déterminera.

Art. 29. Les opérations de la société sont surveillées par un ou 
plusieurs commissaires, nommés par l’assemblée générale et toujours 
révocables par elle.

La durée de leur mandat ne peut excéder six ans.
L’ordre de sortie sera réglé comme pour les administrateurs.
Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou 

autrement de plus de moitié, le conseil d’administration doit convo- ■ 
quer immédiatement l’assemblée générale pour pourvoir au rempla­
cement des commissaires manquants.

Les commissaires sont rééligibles. SrJta. Co-WA-w-q vxLXc '

f Art. 3Ü; Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et 
de contrôle sur toutes les opérations de la société. Ils -peuvent 
prendre connaissance, sans les déplacer, des livres, de la corres­
pondance, de procès-verbaux et généralement de toutes les écri­
tures sociales.

H leur est remis chaque semestre par l’administration un état 
résumant la situation active et passive.

Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le 
résultat dé leur mission, avec les propositions qu’ils croient 
convenables et lui faire connaître le mode d’après lequel ils ont 
contrôlé les inventaires.

Ils peuvent, aux frais dé la société, se faire assister par un expert 
pour procéder à la vérification des livres et comptes de la société.

Art. 31. Les administrateurs et les commissaires ne contractent 
aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la 
société.

Ils ne sont responsables que de l’exécution de leur mandat.

Art. 32. L’assemblée générale ordinaire peut allouer aux admi­
nistrateurs et-eemftMssrrires des indemnités fixes ou des jetons de 
présence imputables sur les frais généraux. 0 f- I LL <4reJi à./h^oUA.'ht.e-u. t «.«-8 ..

Art. 33. Chaque administrateur doit affecter par privilège vingt 
parts sociales de la société à la garantie de sa gestion.

Le cautionnement de chaque commissaire est. fixé à dix parts i 
sociales.LcA c.® oLtbCAiL, ûL**. CaxLRi

Ces parts sociales doivent être nominatives. Mention de cette 
affectation est faite par le propriétaire des parts sur le registre des 
actionnaires.

Les parts affectées au cautionnement des administrateurs et des 
commissaires sont inaliénables pendant ia durée de leurs fonctions.




